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POINT 54 DE L'ORDRE DU JOUR 

Administration du personnel des Nations Unies 
A/2777, A/2788, A/C.5jL.303, A/C.5/L.308) 
[suite] 

1. M. STAVROPOULOS (Secretariat) donne au 
representant des Pays-Bas les precisions qu'il avait 
demandees a la 469eme seance. L'interpretation que la 
delegation neerlandaise a donnee des deux dernieres 
phrases du paragraphe 17 du rapport du Secretaire 
general ( A/2777) est exacte. Le Secretaire general ne 
prendra aucune mesure, et il ne prendra meme aucune­
ment position, avant d'avoir re<;u et etudie les obser­
vations du Comite consultatif special. 

2. En ce qui concerne la deuxieme phrase du para­
graphe 18, la delegation des Pays-Bas a demande sous 
quelle forme le Comite consultatif special presenterait 
ses conclusions s'il ne pouvait faire de recommandation 
de licenciement. M. Stavropoulos precise que le role 
du Comite sera de dire si, a son avis, le Secretaire 
general a ou n'a pas le droit de licencier un fonction­
naire en vertu de l'alinea i ou de l'alinea ii, ou des deux 
alineas a la fois, de l'article 9.1, a, du Statut du per­
sonnel. Le Comite n'aura pas a recommander au Secre­
taire general de licencier ou non le fonctionnaire inte­
resse, mais il peut recommander !'indulgence lorsque 
des circonstances exceptionnelles le j ustifient. 

3. M. Stavropoulos precise enfin que le Secretaire 
general a accepte l'amendement que le Royaume-Uni a 
presente verbalement, a la 469eme seance, en ce qui 
concerne le nouveau texte de l'article 1.6 du Statut du 
personnel propose dans le rapport du Secretaire gene­
ral (A/2777). 

4. M. CHAPMAN (Nouvelle-Zelande) souligne que, 
s'il est strictement applique, l'article 1.6 du Statut du 
personnel assure l'impartialite qui est necessaire au bon 
fonctionnement d'une administration internationale. 
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Mais cette application stricte peut parfois etre injusti­
fiee. C'est pour eviter cela que le Comite consultatif a 
suggere (A/2788) que le Secretaire general puisse auto­
riser une derogation aux dispositions de cet article dans 
des cas exceptionnels. En ce qui la concerne, la dele­
gation neo-zelandaise estime preferable de rediger !'ar­
ticle en question dans des termes plus souples qui 
autoriseraient certaines exceptions et qui, en meme 
temps, laisseraient au Secretaire general le droit de 
lui donner une interpretation restrictive. I1 est en 
effet peu recommande de fixer une regie tout en sachant 
que cette regie doit souffrir des exceptions. La tache du 
Secretaire general doit etre d'interpreter cette regie 
plutot que d'autoriser certaines derogations. 

5. M. Chapman rappelle que les fonctionnaires neo­
zelandais ne peuvent accepter de distinctions honori­
fiques, de recompenses ou de gratifications sans avoir 
obtenu l'autorisation prealable de la Commission de 
la fonction publique. Cette pratique donne des resultats 
satisfaisants, et il devrait etre possible d'appliquer un 
principe analogue au Secretariat de !'Organisation. 

6. Sous la forme que le Secretaire general propose 
de lui donner, l'article 1.6 du Statut du personnel ne 
prevoit nullement que, dans chaque cas particulier, le 
fonctionnaire devra d'abord connaitre la decision du 
Secretaire general en ce qui concerne l'incompatibilite 
de la distinction ou de la faveur en question avec son 
statut de fonctionnaire international. Il s'agit done de 
savoir si un fonctionnaire viole le Statut du personnel 
lorsqu'il accepte une distinction honorifique ou une 
faveur qui, a son avis, n'est pas incompatible avec son 
statut de fonctionnaire international, alors que le Secre­
taire general a pu estimer, ou pourrait par la suite 
decider, qu'il y a incompatibilite. En consequence, il 
est indispensable que le fonctionnaire obtienne d'abord 
l'assentiment du Secretaire general. S'il en allait autre­
ment, il serait dangereux d'assouplir les dispositions de 
1' article 1.6. 

7. C' est dans cet esprit que la delegation neo-zelan­
daise propose un nouveau texte pour !'article 1.6 
(A/C.SjL.308). 

8. M. LIU YU-WAN (Chine) se refere aux para­
graphes 8 et 10 du rapport du Secretaire general (A/ 
2777) et rappelle la declaration qu'il a faite a la huitieme 
session de 1' Assemblee generale ( 409eme seance). A 
son avis, il n'y a pas conflit entre le statut des fonc­
tionnaires internationaux et les exigences de la securite 
d'un pays. L'Organisation des Nations Unies n'est pas 
un super-gouvernement, elle n'a pas meme la souverai­
nete d'un Etat. Ce que l'on attend d'un fonctionnaire 
international, ce que l'on appelle loyalisme interna­
tional, c'est le loyalisme envers les buts et les principes 
de la Charte. A cet egard le paragraphe 21 du rapport 
du Comite consultatif de la fonction publique inter­
nationale prete a confusion. II y est fait etat d'un 
loyalisme national et d'un loyalisme international, et 
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d'un conflit possible entre les deux. La delegation chi­
noise se felicite de ce que le Secretaire general ait mis 
les chases au point dans la declaration qu'il a faite a 
la 435eme seance (A/C.S/580). 
9. En ce qui concerne !'article 1.6 du Statut du 
personnel, le representant de la Chine note que le 
nouveau texte propose par le Secretaire general est 
conforme aux principes recommandes unanimement par 
les chefs des institutions specialisees. II note egalement 
que le Secretaire general a donne !'assurance (A/2777, 
par. 13) qu'il donnerait au nouvel article une inter­
pretation restrictive, n'autorisant que ce qu'il n'y a 
raisonnablement: pas lieu d'interdire. Toutefois, la dele­
gation chinoise n'est pas persuadee qu'il soit sage 
d'adopter ce nouveau texte. En effet, l'incompatibilite 
est tres difficile a definir. I1 serait fort malaise pour 
le Secretaire general de decider si !'acceptation d'une 
distinction honorifique ou d'une faveur est incompa­
tible avec le statut de fonctionnaire international. Le 
seul fait que le Secretaire general propose un amende­
ment a !'article 1.6 actuel montre suffisamment que, 
jusqu'ici, cet article n'a pas ete applique strictement. 
Les exemples que le Secretaire general donne au para­
graphe 10 de son rapport (A/2777) semblent indiquer 
que des fonctionnaires internationaux ont fait, dans le 
passe, ce que !'article actuel leur interdit de faire si on 
!'applique dans toute sa rigueur. II est alors permis de se 
demander si le nouvel article donnera au Secretaire 
general des pouvoirs accrus pour empecher ces faits 
de se reproduire. 
10. Le representant de la Chine cite un exemple qui 
montre qu'avec le nouveau texte un fonctionnaire pour­
rait recevoir une remuneration que !'article actuel lui 
interdit d'accepter. Le Secretaire general a souligne 
que le nouvel article aurait pour consequence d'inter­
dire aux fonctionnaires, non plus de ne rien accepter, 
mais seulement d'accepter ce que leur statut de fonc­
tionnaires internationaux leur interdit de recevoir. D'un 
point de vue pratique, il est difficile de faire respecter 
cette interdiction limitee, pour la seule raison qu'il est 
difficile d'en determiner les limites. 
11. Pour ces diverses raisons, la delegation chinoise 
se verra dans !'obligation de voter contre la proposition 
du Secretaire general si elle est mise aux voix sous sa 
forme actuelle. Elle votera cependant en faveur du 
projet de resolution presente par le Chili et amende 
verbalement par les Pays-Bas (A/C.5/L.303). 
12. M. M. I. BOTHA (Union Sud-Africaine) a 
etudie avec interet les rapports dont la Commission est 
saisie. Si le Secretaire general et le Comite consultatif 
ne sont pas d'accord sur l'amendement a !'article 1.6, 
cette divergence de vues ne touche pas le fond de la 
question; elle n'interesse que la methode a employer 
pour resoudre le probleme. Le Secretaire general en­
visage de donner au nouvel article une interpretation 
restrictive, en un mot de respecter les droits de 1' Admi­
nistration et du personnel. C'est pourquoi la delegation 
de l'Union Sud-Africaine sera en mesure de voter 
pour le nouveau texte propose par le Secretaire general 
et amende par le Royaume-Uni. Elle se felicite ace sujet 
de ce que le Secretaire general ait accepte l'amende­
ment du Royaume-Uni. L'amendement de la Nouvelle­
Zelande (A/C.5/L.308) constitue une nouvelle amelio­
ration a cet article; c'est pourquoi la delegation de 
l'Union Sud-Africaine votera en sa faveur. 
13. En ce qui concerne !'interpretation du paragraphe 
2 de l'annex~ IV au Statut du personnel, lVL Botha 

partage l'avis du Comite consultatif et du Secretaire 
general. 

14. La delegation de !'Union Sud-Africaine est hen­
reuse que le Chili ait accepte l'amendement presente 
verbalement par les Pays-Bas a son projet de resolu­
tion (A/C.5/L.303). Cependant, il serait opportun 
d' amender de la meme fac;on le paragraphe 2 du dis­
positif, qui, sous sa forme actuelle, prejuge egalement 
la solution du problerrie. Le libelle du quatrieme alinea 
du preambule ne donne pas non plus toute satisfaction. 
Enfin, le representant de I'Union Sud-Africaine attire 
!'attention de la Commission sur le fait que, comme il 
est dit au paragraphe 1 du dispositif du projet de 
resolution, Ie Comite consultatif de la fonction pu­
blique internationa:le etudie deja la question des facilites 
en matiere d'enseignement. M. Botha demande done 
que la delegation chilienne n'insiste pas pour que sa 
proposition soit mise aux voix. 

15. M. EL-MESSIRI (Egypte) pense, avec le Comite 
consultatif, qu'il y a avantage a conserver, sous sa 
forme actuelle, !'article 1.6 du Statut du personnel, 
etant entendu que, dans des cas tres exceptionnels, il 
appartiendra au Secretaire general de decider s'il 
convient d'autoriser des derogations. 

16. Le nouveau texte propose entrainerait des diffi­
cultes d'application, surtout en ce qui concerne les 
fonctionnaires qui ne sont pas en poste a New-York. 

17. Pour ce qui est de !'interpretation du paragraphe 
2 de l'annexe IV du Statut du personnel, la delegation 
egyptie'nne est d'avis que l'indemnite pour frais d'etudes 
n'est payable qu'au fonctionnaire qui reside dans un 
pays autre que son pays d'origine. Au paragraphe 23 de 
son rapport, le Secretaire general fait allusion a cet 
egard au cas d'un fonctionnaire de nationalite franc;aise 
qui, travaillant a !'Office europeen, reside en France 
a proximite de Geneve et dont les enfants frequentent 
des etab'lissements d' enseignement situes dans une 
grande ville franc;aise. Dans ce cas, les enfants ne 
resident pas avec leurs parents, et le representant de 
l'Egypte se demande s'il n'y aurait pas lieu d'adopter 
ici une solution analogue a celle de l'alinea c du para­
graphe 2 de l'annexe IV qui prevoit le paiement d'une 
certaine indemnite lorsque des fonctionnaires envoient 
leurs enfants dans une ecole speciale de la region ou 
ils exercent leurs fonctions. 

18. En ce qui concerne le projet de resolution du 
Chili (A/C.5/L.303), le representant de l'Egypte aime­
rait savoir si le quatrieme alinea du preambule signifie 
que les dispositions en vigueur sont restrictives ou 
qu'elles ont ete app1iquees d'une maniere restrictive. 

19. l\L KOSTIC (Yougoslavie) declare qu'apres avoir 
examine les rapports du Secretaire general et du Comite 
consultatif la delegation yougoslave reste convaincue 
de l'inutilite de modifier les dispositions de !'article 1.6 
du Statut du personnel. La rigidite de la regie actuelle 
entraine sans aucun doute de nombreuses difficultes, 
mais le nouveau texte propose ne semble pas de nature 
a les eliminer. Si l'on permet aux fonctionnaires inter­
nationaux d'accepter d'un gouvernement des distinc­
tions honorifiques, des decorations, des faveurs, des 
donations ou des n~munerations, et si l'on laisse au 
Secretaire general le soin de decider si cette acceptation 
est compatible avec le statut de fonctionnaire interna­
tional, il est a craindre que de nombreuses pressions 
ne s'exercent sur le Secretariat. De plus, le Secretaire 
general se trouvera place dans une position des plus 
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delicates. Le Secretaire general a deja de lourdes res­
ponsabilites, et il n'est pas souhaitable de lui imposer 
une nouvelle tache, particulierement difficile, dans un 
domaine qui n'a au fond qu'un interet secondaire. Dans 
ces conditions, la delegation yougoslave estime, avec 
le Comite consultatif, qu'il est preferable de maintenir 
sous sa forme actuelle l'article 1.6 du Statut du per­
sonnel, etant entendu que 1' Assemblee generale devrait 
autoriser le Secretaire general, lorsqu'il appliquera !'ar­
ticle en question, a s'inspirer des observations formulees 
par le Comite consultatif dans son rapport, et a ne 
permettre de derogations aux dispositions de cet article 
que dans des cas tres exceptionnels. 

20. En ce qui concerne le paragraphe 2 de l'annexe IV 
du Statut du personnel, la delegation yougoslave par­
tage l'opinion du Secretaire general et du Comite 
consultatif selon laquelle un fonctionnaire qui reside 
dans son propre pays ne csaurait etre fonde a demander 
le versement de l'indemnite pour frais d'etudes. 

21. Passant a la question du Comite consultatif spe­
cial, le representant de la Y ougoslavie approuve le 
principe selon lequel les deliberations de ce comite 
devront demeurer secretes dans l'interet des fonction­
naires. On reconnaitra toutefois qu'il sera tres difficile 
pour l'Assemblee d'examiner, comme il est prevu, les 
principes appliques par le Secretaire general dans la 
mise en ceuvre et !'interpretation du Reglement et du 
Statut du personnel, notamment en ce qui concerne les 
nouveaux motifs de licenciement, si elle n'a aucune 
donnee de fait a sa disposition. Il serait peut-etre bon 
que 1' Assemblee so it saisie de temps a autre de rapports 
sur les mouvements du personnel. Ces rapports indi­
queraient le nombre des fonctionnaires qui ont quitte 
le Secretariat, les raisons pour lesquelles ils l'ont fait, 
le nombre de nouveaux fonctionnaires recrutes, etc. 
Dans le cas de licenciements prononces en application 
des alineas i et ii de l'article 9.1, a, les rapports feraient 
egalement mention de !'opinion du Comite consultatif 
special. Les noms des fonctionnaires interesses ne 
seraient evidemment pas divulgues. De cette fa<;on, les 
travaux de 1' Assemblee generale seraient facilites, et le 
personnel ne serait pas lese. 

22. A propos de licenciements, M. Kostic rappelle 
qu'au cours du debat general sur les previsions budge­
taires et !'organisation du Secretariat la delegation 
yougoslave a insiste sur le fait que les criteres appliques 
par tel ou tel Etat Membre a l'egard de ses fonction­
naires n'avaient pas leur place au Secretariat de !'Orga­
nisation des Nations Unies. Le sort des fonctionnaires 
internationaux ne doit pas dependre des aleas de la 
guerre froide. II serait absurde, alors que les relations 
internationales s'ameliorent, que des fonctionnaires du 
Secretariat puissent etre victimes d'injustices de cette 
sort e. 

23. Enfin, la delegation yougoslave est favorable au 
projet de resolution presente par le Chili (A/C.S/ 
L.303) au sujet de l'indemnite pour frais d'etudes pre­
vue dans le Statut du personnel. 

24. M. GANEM (France) se born era a quelques 
breves observations au sujet du nouveau texte propose 
pour l'article 1.6, etant donne que la position de la 
delegation fran<;aise n'a pas change depuis la sixieme 
session, et que les delegations de l'Inde, des Pays-Bas, 
de l'Egypte et de la Yougoslavie ont deja traite en 
detail de cette question. La regie actuelle est certes 
severe et d'application difficile. Mais elle a ete appliquee 

avec succes a la Societe des Nations et n'a rien perdu 
de son utilite. Si l'on prevoit officiellement que la regle 
pourra souffrir des exceptions, le Secretaire general 
sera vite surcharge de demandes de derogation et pour 
y faire face, il devra peut-etre creer un groupe consul­
tatif supplementaire. Le Secretaire general a deja de 
lourdes responsabilites; il serait peu raisonnable de lui 
imposer une nouvelle tache dont l'utilite est douteuse. 
L'interpretation du Comite consultatif parait meme 
trop large au representant de la France, car elle com­
porte trop de possibilites de derogations. 

25. En ce qui concerne la question de l'indemnite pour 
frais d'etudes, la delegation fran<;aise partage entiere­
ment le point de vue du Secretaire general et du Comite 
consultatif. Elle approuve egalement le principe de la 
proposition du Chili, car elle est favorable a toute 
mesure qui tend a faciliter aux enfants des fonction­
naires !'etude de leur langue maternelle. Elle n'a toute­
fois pas d'opinion arretee sur la question de savoir si 
ce projet de resolution doit etre mis aux voix ou si une 
mention dans le rapport pourrait suffire. 

26. M. AGHNIDES (President du Comite consul­
tatif pour les questions administratives et budgetaires) 
appelle !'attention du representant du Chili sur le fait 
que le paragraphe 2 du dispositif du projet de resolu­
tion du Chili (A/C.5/L.303) confie au Comite consul­
tatif de la fonction publique internationale nne tache 
qui n'est pas prevue dans son mandat. 11 serait done 
souhaitable de modifier la redaction de ce paragraphe. 

27. Le President du Comite consultatif tient d'autre 
part a dissiper les apprehensions du representant de 
la Chine au sujet du paragraphe 21 du rapport sur 
les normes de conduite requises des fonctionnaires 
internationaux. Ce paragraphe signifie en premier lieu 
que la conduite du fonctionnaire international doit etre 
conforme a ses obligations a l'egard de !'organisation 
internationale, obligations qu'il a librement assumees. II 
en decoule que sa situation lui interdit la moindre 
apparence d'un manque de loyalisme envers cette orga­
nisation. I1 se peut, par exemple, que le service auquel 
appartient un fonctionnaire soit appele a traiter d'une 
affaire interessant directement le pays de !'interesse. 
Le Secretaire general doit veiller a ce que le fonction­
naire en question n'ait pas a s'occuper de cette affaire, 
Ott }'interesse doit demander a etre mute dans un autre 
service. 

28. M. MELO LECAROS (Chili) est pret, pour 
repondre a !'objection d'ordre juridique presentee par 
le President du Comite consultatif, a modifier le para­
graphe 2 du dispositif du projet de resolution soumis 
par sa delegation (A/C.S/L.303). I1 propose done de 
supprimer toute reference au Secretaire general. Ce 
paragraphe se lirait: "Prie le Comite consultatif de la 
fonction publique internationale ... ", le reste restant 
sans changement. 

29. M. RYBAR (Tchecoslovaquie) partage le point 
de vue du Comite consultatif touchant le nouveau texte 
propose par le Secretaire general pour l'article 1.6 du 
Statut du personnel. Il estime qu'il serait contraire a 
l'interet de !'Organisation d'autoriser un fonctionnaire 
a recevoir une remuneration pour des activites exercees 
en dehors du Secretariat. II lui parait done preferable 
de conserver, sons sa forme actuelle, l'article 1.6 du 
Statut du personnel, etant entendu que le Secretaire 
general sera autorise a deroger aux dispositions de cet 
article dans des cas exceptionnels. 
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30. Pour ce qui est du paragraphe 2 de l'annexe IV 
du Statut du personnel relative a I'indemnite pour frais 
d'etudes Ia delegation tchecoslovaque approuve l'inter­
pretatio~ du Secretaire general et du Comite consul­
tatif. 

31. M. STRAUCH (Bresil) constate avec satisfaction 
que le differend qui separe Ie Secretaire general et le 
Comite consultatif au sujet de la revision de !'article 
1.6 du Statut du personnel porte sur les methodes a 
suivre et non sur les principes. 

32. La delegation bresilienne estime que le principe 
sur lequel se fonde !'article 1.6 est parfaitement justifie, 
mais que la regie doit etre suffisamment souple pour 
permettre des exceptions raisonnables, lorsqu'il s'agit 
par exemple de l'acceptation de distinctions honorifiques 
recompensant des services rendus avant !'entree d'un 
fonctionnaire au Secretariat. L'adootion d'une formule 
plus souple, comme celle que propos~ le Secretaire gene­
ral, lui parait done souhaitable, d'autant plus que le 
Secretaire general entend !'interpreter de fa<;on res­
trictive. Le representant du Bresil est en outre favo­
rable, a premiere vue, a l'amendement propose par la 
delegation neo-zelandaise (A/C.5/L.308), mais elle 
aimerait connaitre !'opinion du representant du Secre­
taire general sur la fa<;on dont cette disposition pour­
rait etre appliquee. 

33. Pour ce qui est du paragraphe 2 de l'annexe IV du 
Statut du personnel, M. Strauch approuve !'interpre­
tation qui en est donnee par le Secretaire general et 
le Comite consultatif. II est egalement pret a voter pour 
le projet de resolution du Chili (A/C.5/L.303). 

34. Enfin, la d(~legation bresilienne tient a souligner 
que le Secretariat ne peut avoir un caractere vraiment 
international que si les dispositions relatives aux lan­
gues officielles et aux langues de travail y sont stric­
tement appliquees. La connaissance des langues devrait 
done etre un facteur essentiel en matiere de recrutement 
et de promotion. 

35. M. LIVERAN (Israel), se referant au pro jet 
d'amendement a !'article 1.6 du Statut du personnel, 
fait observer qu'a la question dont la Commission est 
saisie il y a une solution autre que celles proposees par 
le Secretaire general et par le Comite consultatif. Le 
representant de l'Inde a deja signale qu'on pouvait 
aussi conserver !'article 1.6 dans sa forme actuelle et 
en appliquer les dispositions d'une maniere stricte pour 
rester fidele au principe enonce, non seulement d'une 
maniere generale, mais aussi dans chaque cas particu­
lier. En tout etat de cause, il ne faut pas oublier que 
la portee et !'objet du Statut du personnel sont definis 
clans le preambule. Le Statut pose des principes gene­
raux, et il appartient au Secretaire general d'en pre­
ciser les modalites d'application; etant donne la con­
fiance qu'elle a placee dans le Secretaire general, I' As­
semblee generale n'eprouvera aucune clifficulte a lui 
permettre d'appliquer !'article 1.6 comme il le juge 
bon et ne lui reprochera pas d'avoir cleroge au principe 
en once a I' article 1.6 dans des cas exceptionnels. 

36. Lorsqu'elle demande le maintien de !'article 1.6 
dans sa forme actuelle, la delegation israelienne pense 
moins a !'influence que pourraient avoir sur l'integrite 
de !'interesse une distinction ou une faveur accordee 
par une source exterieure a !'Organisation, qu'aux 
consequences Hicheuses d'une telle distinction ou faveur 
sur les rapports entre fonctionnaires, car, dans !'exe­
cution d'une tache qui suppose un effort collectif, il 

n'est pas bon qu'un des artisans de l'reuvre commune 
fasse l'objet d'une mention ou d'une recompense par­
ticuliere. 

37. Le representant d'Israel fait observer que, dans 
la premiere partie, le mot "gra6fication" ayant ete 
rem place par le mot "remuneration", le nouvel article 
1.6 propose par le Secretaire general a un caractere 
beaucoup plus limitatif que l'ancien. Il irait en effet 
jusqu'a interdire a un fonctionnaire d'accepter quoi 
que ce soit pour avoir aide un ami dans des travaux 
domestiques. En fait, il ne s'agit pas d'une interdiction 
absolue, car la deuxieme partie du nouvel article 1.6 
prevoit des cas dans lesquels cette interdiction ne 
jouera pas. Comme l'a fait remarquer le representant 
du Bresil, }'application de ces dispositions entrainera 
des difficultes administratives considerables ; en effet, Ie 
texte ne dit ni comment ni quand on pourra deroger 
a la regie. En revanche, le texte propose par la N ou­
velle-Zelande (A/C.5/L.308), qui contient aussi le 
mot "remuneration", precise que I' interesse do it obte­
nir au prealable l'assentiment du Secretaire general et 
indique dans quelles circonstances on pourra faire une 
exception a la regie; on serait des lors amene a etablir 
une procedure compliquee pour l'examen de chaque 
cas particulier, mais la solution n'en serait pas moins 
laissee en definitive a la discretion du Secretaire gene­
ral. M. Liveran ne votera pas pour le texte propose 
par la N ouvelle-Z~:lande; mais, etant donne I' incon­
venient qu'il vient de signaler, si la Commission veut 
}'adopter, il serait preferable qu'elle en modifie la 
redaction. 

38. En ce qui concerne les services rendus avant 
}'entree d'un fonctionnaire au Secretariat, le represen­
tant d'Israel pense que le fait d'appartenir au Secre­
tariat constitue en soi un honneur et que !'interesse 
peut attendre le moment ou il n'en fera plus partie 
pour accepter une autre distinction; de l'avis de M. 
Liveran, il ne serait meme pas mauvais que le Statut 
impose une certaine periode d'attente pour !'accepta­
tion d'une distinction. La delegation d'Israel se pro-
noncera done pour le maintien de }'article 1.6 actuel. 

39. Abordant la question des consequences que pour­
rait avoir sur la repartition geographique le recrutement 
de fonctionnaires titulaires d'un visa de residence per­
manente, le representant d'Israel rappelle brievement 
la position prise par sa delegation a la huitieme session 
( 419eme seance); a son avis, ces deux questions n'ont 
aucun rapport, et il est heureux de constater qu'etant 
donne les circonstances il n'y a pas lieu d'y revenir. 

40. M. STAVROPOULOS (Secretariat) indique que 
le Secretaire general accepte le texte revise propose 
par la Nouvelle-Zelande (A/C.5/L.308). Aux objec­
tions presentees par le representant de la France, il 
repond que, pour rendre sa tache plus aisee, le Secre­
taire general a !'intention de definir dans le Reglement 
du personnelles cas ou l'on pourra deroger au principe 
general enonce a !'article 1.6 du Statut, ce qui dimi­
nuera le nombre des demandes sur lesquelles le Secre­
taire general aura a se prononcer. 

41. Le Secretaire general n'a jamais voulu faciliter 
}'acceptation des avantages enumeres a }'article 1.6, et 
il se propose d'interpreter le nouveau texte d'une ma­
niere restrictive. L'inconvenient du texte actuel est 
qu'il enonce une interdiction absolue. Le Comite consul­
tatif propose que 1' Assemblee generale auto rise expres­
sement le Secretaire general a faire des exceptions, ce 
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qui reviendrait, etant donne les termes dans lesquels 
le principe est enonce, a demander au Secretaire gene­
ral de violer les dispositions du Statut. C'est pourquoi 
le Secretaire general demande a 1' Assemblee generale 
de modifier le texte de l'article 1.6. 

42. 1\I. TCHETCHYOTKINE (Union des Repu­
bliques socialistes sovietiques) estime qu'il n'y a pas 
lieu de modifier l'article 1.6 du Statut du personnel, 
et il approuve les conclusions auxquelles le Comite 
consultatif a abouti. Sur les autres questions touchant 
!'administration du personnel, il reserve la position de 
sa delegation. 

43. M. FRIIS (Danemark) declare que le rapport du 
Comite consultatif de la fonction publique internatio­
nale qui enonce si clairement les normes elevees requises 
des fonctionnaires internationaux sera extremement 
utile en periode de reorganisation et dans l'avenir; sans 
doute eut-il ete preferable de l'avoir plus tot, mais il 
faut se feliciter de sa parution. 

44. Pour ce qui est de l'article 1.6, 1\L Friis estime 
que le Comite consultatif et plusieurs membres de la 
Commission ont fourni des arguments de poids en 
faveur du maintien du texte actuel. En outre, les chefs 
des institutions specialisees, qui ont a appliquer des 
reglements analogues a ceux qui sont en vigueur a 
!'Organisation des Nations Unies, n'ont pas, semble-t-il, 
rencontre les difficultes que le Secretaire general signale. 
D'ailleurs le nouveau texte ne resoudrait pas davantage 
toutes les difficultes, car i1 n'aiderait vraiment ni la 
"source exterieure a !'Organisation" ni le fonctionnaire 
qui, dans chaque cas particulier, sont, avec le Secretaire 
general, les parties interessees. Le texte revise propose 
par la Nouvelle-Zelande (A/C.SjL.308) apporte un 
element nouveau, et, de l'avis de l\1. Friis, il faudrait 
du temps pour l'etudier. 

45. Quant a l'importante question que traite le projet 
de resolution du Chili, la delegation danoise la considere 
avec beaucoup de sympathie, et elle reconnait que la 
Commission doit s'y arreter; toutefois, il s'agit d'un 
probleme difficile, et il est douteux qu'on puisse le 
resoudre d'une maniere satisfaisante. Avant d'agir, il 
faudra etudier soigneusement la question. Sur la base 
clu rapport qui sera presente, 1' Assemblee generale sera 
en mesure de prendre une decision tout en tenant 
compte des incidences financieres des solutions pro­
posees. Compte tenu des judicieux amendements des 
Pays-Bas et de l'Union Sud-Africaine, la delegation 
danoise est disposee a voter pour le projet de resolution 
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qui demande un rapport sur la question. M. Friis pense 
qu'etant donne les dispositions de son mandat le Comite 
consultatif de la fonction publique internationale doit 
pouvoir accepter d'aider le Secretaire general dans cette 
tache particuliere. 

46. M. MELO LECAROS (Chili) demande qu'etant 
donne !'importance que beaucoup de delegations atta­
chent a la question de l'etude de la langue maternelle, 
les representants de l'Union Sud-Africaine et de la 
France ne s'opposent pas a l'adoption d'un projet de 
resolution et n'insistent pas pour que la question soit 
uniquement traitee dans le rapport de la Commission 
a 1' Assemblee generale. Eu egard aux objections for­
mulees par d'autres membres de la Commission, M. 
l\Ielo Lecaros veut bien supprimer les troisieme et 
quatrieme alineas du preambule. En revanche, il ne 
peut accepter de modifier le paragraphe 2 du dispositif, 
comme le demande le representant de l'Union Sud­
Africaine. 

47. Le PRESIDENT propose l'ajournement du debat. 
Il en est ainsi decide. 

POINT 55 DE L'ORDRE DU JOUR 

Traduction en arabe de certains documents officiels 
de 1' Assemblee generale, en application de l'ar­
ticle 59 du reglement interieur de I' Assemblee 
generale (A/C.5/L.304) [fin] 

Le projet de rapport du Rapporteur ( AjC.S / L.304) 
est adopte. 

POINT 36 DE L'ORDRE DU JOUR 

Rapports financiers et comptes~ et rapports du 
Comite des Commissaires aux comptes (fin) : 

c) Office de secours et de travaux des Nations 
Unies pour les refugies de Palestine dans le 
Proche-Orient, exercice termine le 30 juin 
1954 (A/C.5/L.306) [fin] 

Le projet de rapport du Rapporteur (A/C.SjL.306) 
est adopte. 

d) Agence des Nations Unies pour le relevement 
de Ia Coree, exercice termine le 30 juin 1954 
( A/C.5/L.307) [fin] 

Le projet de rapport du Rapporteur (AjC.SjL.307) 
est adopte. 

La seance est levee a 13 heures. 
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